
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2013 concernant les progrès accomplis par la Turquie, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0241/2014 / P7_TA-PROV(2014)0235
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014
4.
Objet: rapport de suivi 2013 concernant la Turquie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance des liens entre l'UE et la Turquie. Elle note la force de changement inhérente aux négociations d'adhésion et souligne l'importance d'un dialogue et d'une coopération étroits entre la Turquie et l'Union sur le processus de réforme. La résolution est toutefois très critique à l'égard de l'évolution récente de la situation en Turquie dans des domaines importants au regard des critères politiques. Elle exprime de vives inquiétudes, notamment, en ce qui concerne la suite donnée aux allégations de corruption de haut niveau, la suspension des travaux sur la nouvelle constitution, les effets négatifs des changements législatifs sur l'indépendance du système judiciaire et la liberté d'expression, ainsi que l'usage excessif de la force par la police.
Elle énumère les principaux enjeux de la réforme pour la Turquie, dont la nécessité pour l'administration turque de rendre davantage de comptes et de se montrer plus transparente et l'importance de favoriser le dialogue sur l'ensemble de l'échiquier politique et dans la société, ainsi que de garantir le plein respect des droits fondamentaux, l'État de droit et la séparation des pouvoirs, ainsi qu'un appareil judiciaire impartial et indépendant.
La résolution se félicite de la signature de l'accord de réadmission entre l'Union et la Turquie et de l'ouverture du dialogue sur le régime des visas. Elle appelle la Turquie et la Commission à réaliser des progrès substantiels en matière de libéralisation du régime des visas et invite la Commission à soutenir pleinement la Turquie dans la mise en œuvre de l'accord de réadmission.
Tenant compte des inquiétudes liées aux récents changements législatifs, la résolution demande à la Turquie de se concerter étroitement avec la Commission européenne et la Commission de Venise et de réviser la nouvelle loi sur le Haut conseil des juges et procureurs conformément à leurs recommandations.
La résolution insiste sur l'importance qu'il y a à fixer des critères officiels pour l'ouverture des chapitres 23 et 24 des négociations d'adhésion et à les communiquer à la Turquie et demande au Conseil de redoubler d'efforts en vue de la fixation de ces critères, et, en définitive, de l'ouverture des chapitres 23 et 24. Elle demande à la Commission de promouvoir le dialogue et la coopération avec la Turquie dans les domaines de l'appareil judiciaire et des droits fondamentaux ainsi que de la justice et des affaires intérieures dans le cadre du programme pour le développement de relations constructives.
Elle invite les autorités turques et la Commission à coopérer étroitement afin de déterminer à quels programmes de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) il serait possible de recourir pour promouvoir un développement durable dans la région Sud-Est, dans le cadre des négociations portant sur le chapitre 22.
La résolution évoque le rôle stratégique de la Turquie en tant que plaque tournante de l'énergie et source de nombreuses ressources d'énergies renouvelables et demande à la Commission d'accorder la priorité au financement de projets d'énergie renouvelable, de réseaux énergétiques et d'interconnectivité en Turquie.
Enfin, elle salue l'engagement pris par la Turquie d'apporter une assistance humanitaire à près d'un million de réfugiés syriens et invite la Commission, les États membres et la communauté internationale à coopérer étroitement avec la Turquie pour la fourniture d'aide à la population réfugiée.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Dialogue sur le régime des visas et mise en œuvre de l'accord de réadmission: la Commission et la Turquie coopèrent étroitement dans le cadre du dialogue sur la libéralisation du régime des visas, la première étape consistant à déterminer le degré initial de respect, par la Turquie, des critères en matière de visas. La Commission est disposée à aider la Turquie à mettre en œuvre l'accord de réadmission une fois celui-ci entré en vigueur. Un comité de réadmission mixte, constitué de représentants de la Commission et de la Turquie, sera créé en vue de contrôler et d'examiner la mise en œuvre de l'accord. L'UE fournit déjà une aide considérable à la Turquie dans le domaine des affaires intérieures dans le cadre de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP). Ce secteur devrait également constituer une priorité au titre de l'IAP II.
· Concertation étroite avec la Commission européenne et la Commission de Venise en vue de réviser la nouvelle loi sur le Haut conseil des juges et procureurs: la Commission s'est toujours montrée disposée à conseiller le gouvernement turc afin de garantir la conformité de toute nouvelle législation avec les normes européennes. La Commission prévoit une mission d'évaluation par les pairs au premier semestre 2014 afin d'évaluer l'incidence de la nouvelle loi sur le Haut conseil des juges et procureurs et sa mise en œuvre sur l'administration de la justice dans le pays.
· Promotion du dialogue et de la coopération avec la Turquie dans les domaines de l'appareil judiciaire et des droits fondamentaux ainsi que de la justice et des affaires intérieures, dans le cadre du programme pour le développement de relations constructives: la Commission a maintes fois souligné l'importance qu'il y a à fixer des critères pour l'ouverture du chapitre 23 (Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux) et insisté sur sa détermination à continuer d'inviter le Conseil à les formuler. La Commission est disposée à coopérer étroitement avec la Turquie par l'intermédiaire du groupe de travail sur le chapitre 23 institué dans le cadre du programme pour le développement de relations constructives. En ce qui concerne le chapitre 24 (Justice, liberté et sécurité), une coopération étroite en matière d'alignement sur l'acquis dans ce domaine existe dans le cadre du dialogue sur la libéralisation du régime des visas.
· Promotion d'un développement durable dans la région Sud-Est dans le cadre de l'IAP: la Commission et la Turquie examinent cette question dans le cadre de la programmation au titre de l'IAP II.
· Accorder la priorité au financement dans le domaine de l'énergie: l'IAP II devrait apporter une aide dans le domaine de l'énergie, en mettant notamment l'accent sur la poursuite de l'intégration aux marchés intérieurs de l'électricité et du gaz de l'UE, ainsi que sur le renforcement de l'efficacité énergétique et la promotion des énergies renouvelables, en respectant scrupuleusement les objectifs de la stratégie EU 2020.
· Coopérer avec la Turquie sur la fourniture d'aide à la population réfugiée: l'UE est le principal bailleur de fonds dans la crise syrienne avec une enveloppe financière se montant à 2,2 milliards d'euros. La ventilation de cette somme se fait sur la base d'une évaluation des besoins. La Turquie bénéficie à ce titre de 43 millions d'euros.
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